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PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 6 juin 2023 
 
 

 
 
Numéro de dossier : 2305034-073 / 23F04740766 
 
 
 
Madame,  
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue en date du 
25 mai 2023 visant à obtenir copie de tout document concernant l’immeuble situé au 
1071 et 1085, rue de la Cathédrale, Montréal, Québec, H3B 2V4, connu et désigné 
comme étant le lot 1 179 308, cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal. Vous désirez également savoir si l’immeuble est affecté par des 
dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel. 
 
Nous avons procédé à l’examen de votre demande.  
 
La Direction des services à la clientèle de l’Île de Montréal, du ministère de la Culture 
et des Communications détient des documents pouvant être consultés directement 
dans les locaux de la Direction. Si vous souhaitez les consulter, vous pouvez en faire 
la demande en écrivant à l’adresse suivante : dm@mcc.gouv.qc.ca 
 
L’immeuble visé par votre demande est compris dans le site patrimonial du Square-
Dorchester-et-de-la-Place-du-Canada, qui est cité par la ville de Montréal en vertu 
de la Loi sur le patrimoine culturel. Nous vous recommandons de compléter vos 
recherches auprès de la Ville de Montréal.  
 
De plus, l’édifice est partiellement situé dans les limites d’un site archéologique, le 
BiFj-37. Vous trouverez jointe à la présente lettre une copie d’un plan indiquant la 
localisation du site archéologique affectant le lot. Le lot est l’ancien cimetière de 
Saint-Antoine et donc il y a eu plusieurs fouilles archéologiques.  
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L’immeuble visé par votre demande est donc affecté par les dispositions de la Loi 
sur le patrimoine culturel.  
 
Vous trouverez jointe à la présente lettre une copie d’un document visé que nous 
détenons et qui peut vous être communiqué. 
 
Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), nous vous informons que vous pouvez demander la révision de 
cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
jointe une note explicative à ce sujet. 
 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame, nos meilleures salutations. 
 
La responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, 
 

 
 
Julie Lévesque 
 
p. j. 




